                                    3 décembre 2019 : Comité Interministériel du Handicap.
Reporté depuis de longs mois, le Gouvernement a décidé de tenir le Comité Interministériel du Handicap lors de la « Journée internationale des personnes handicapées » du 3 décembre. 

À cette occasion, l’ANPIHM entend attirer son attention sur la situation de plus en plus préoccupante des personnes concernées en cette fin d’année 2019. Qu’on en juge !
Si la 2e tranche de l’augmentation de l’Allocation aux Adultes Handicapés (AAH) a bien eu lieu au 1er novembre rattrapant partiellement le déficit de pouvoir d’achat constaté entre 2012 et 2017, il reste que les allocations et pensions se situent toujours bien au-dessous du seuil de pauvreté tandis que les couples dont l’un ou les deux protagonistes sont reconnus « handicapés » ont vu leur allocation diminuer fortement.

Pire encore, le Complément de Rémunération, attribué sous certaines conditions à un certain nombre de personnes, d’un montant de 179,31 € vient d’être fusionné avec la Majoration pour la Vie Autonome, elle aussi attribuée sous certaines conditions à un certain nombre de personnes mais pas les mêmes, d’un montant de 104,77 €, avec un alignement sur le montant le plus faible, de surcroît inchangé depuis plus de 10 ans!

Parallèlement, la « réforme » de la Justice a conduit concrètement à rendre beaucoup plus difficile qu’auparavant l’accès aux voies de recours, notamment pour les personnes dites handicapées, contre une multitude de décisions individuelles illégales en raison du non-respect de la réglementation par les MDPH et autres organismes.

Dans le même temps, la mise en œuvre de la loi Élan conduit à ce que 80 % des appartements à construire ne pourront accueillir des personnes à mobilité réduite sans travaux majeurs tandis que réunir les financements pour les réaliser constituera un processus long et complexe. 

Cerise sur le gâteau : à l’initiative à peine maquillée du Gouvernement, le Sénat vient de voter une mesure régressive majeure visant à subordonner le respect des 10 % légaux de reste à charge pour la personne, appelée par la MDPH elle-même à acquérir une aide technique indispensable à son autonomie, à la seule capacité financière du Fonds Départemental de Compensation. Alors même que les multiples enquêtes officielles ont démontré la situation financière exsangue de ces organismes en raison du non abondement régulier par l’État et les Collectivités ad hoc !
Faut-il voir dans cette manœuvre une coïncidence, ou bien plutôt la tentative désespérée du Gouvernement pour que l’État ne soit pas condamné une 3e fois (ce qui n’a jamais eu lieu dans toute l’histoire judiciaire, une 2e condamnation étant d’ailleurs déjà rarissime !) par le Conseil d’État à partir du nouveau recours intenté par l’ANPIHM ? À chacun de juger.
Par ailleurs, sans vouloir être à tout prix exhaustif, comment ne pas souligner, encore et toujours, les manquements constatés en matière d’accompagnement lors de la dernière rentrée scolaire ?

Ou bien encore le lourd chômage persistant des travailleurs dits handicapés mais reconnus pour leurs capacités professionnelles ?
Dans ces conditions, l’ANPIHM ne peut qu’appeler une nouvelle fois les grandes Associations dites représentatives postulant à la conduite du Mouvement associatif, au-delà des déclarations convenues de protestation habituelle, à créer les conditions pour une mobilisation de grande ampleur visant, à la fois, à interdire la mise en œuvre des projets régressifs du Gouvernement et à conduire celui-ci à répondre enfin favorablement aux demandes largement partagées des personnes dites handicapées.

Puissent les mobilisations actuelles, et notamment la mobilisation du 5 décembre, inspirer ces Associations dites représentatives ! Et à chaque personne dite handicapée d’agir pour faire en sorte que le verrou interne qui pénalise toute tentative sérieuse de mobilisation du Mouvement associatif puisse enfin sauter.

Le 3 décembre 2019.
